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pTesiders dé la Commission Allemande 
C'armisiioce 


URJET 3 Suisis du trégor de la Cathédrale et de biens de certaines paroisses 
du diocèse de SPRASBUURG. 








Mon Général, 


3 I 


Dés le Adbıt de le guerre, le trésor .â Galne&reia de SYMAGEOURG, 


N à 


N| etles biens de certaines miwwisson de ce diocèse avalent été confiés par 
1 


| s = i $ 
Ar NI „N Monsieur WCH, Bv$que de STRASBOURG, au service dos Besux-Arts, celui-ci les 


` Ad i ` ` A ` ~ 
| © D aveit zmis à i'abir dans les chftesux de HAUTEFOXR? et de BOURDSILLRS (Dor- 
Zr: Y dogne) où ils se jrouvaisât encore à la date du 20 Mai 1943. 
Le LL. | | | 
ee Parmi ce trésor st ces biens figuraient, en sartimlier ; 
5 | rt $ $ * + + o = « 
$ d - lee “ponttficliag réservés à l'usage exclusif ds 1! vêque, coat 
MR plusieurs étaient -a oronriété ¡ersumel'e, 
a | = das reliques de saints, 


- des vases ou iastruments vouéds an Culta, 





prea avoir cherché à plusieurs reprises, mais en vain, à obtenir le 
omsentement de Lonseisneur AUCH, le Conseiller minist4riclz KAP? soilicita, 
le 20 Mai, tant auprès cu "röfet de la Dordo Ae que du directer des Cultes, 
l'autorisation à ‘euisver cra: éoôts, 

Devent le refus de ces hauts fonctionpaireg,. 11. déclara que le rapa- 


trienent en ALSACE des biens de l'Rglise catholique serait confié à la SIOHER- 
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De fait, à l'aube du 21 Mai, les ch&temx de HAUTSFORT et de 
BOUR TILLES furent ouverts et occupés par la troupe, malgré ics »rotestatioas 
du conservateur, Lez objects sacrés, chergó s dems des camions, iurant empor- 


tés vers une destination inconime. 


Ces actes de violence m'oblige, mon Général, à vous présentez les 
Observations suivantes : 

m cuelité G'ivéque titulaire du giègs épiscopal de 3TRASBOURC, 
Monséigasur PUCH est le déteiteur responsable des bisns de son diocèse. C'est 
avec son sesentinent et son concours qu'une partie de os biene a été mise, 
en 1959, è 1'obri coc operations de guerre ; son egrenti mont et son concours 
étai eut à nouvem réresgrires pour que cos bians cubsert être dépiecés. 

Leur alministretivn par ccs Jonscils de Fabrique cout les membres 
n'oant pas été légalemsat dés:gucs et qui cchaopemt mu contrôle de ienr Svéqne 
serait, d'ailleurs, sveGluawt irréviigres 


-a - 


La saisie des objets adporég à FAUTUOCEP at à JOUPSAILLES ne peut 
pas se justifier per los Geaotas du clorge J'ab 207, pulaqe ce clarró, et 
Mon seigneur RUCH lui-même, n> weeryem oR. vend exercer Librenent lear ministèro 
daig cette prowinmcs, conformément aux loie de l'Ftat et de l'2glise. La ca- 
thécrale de STRASBOURG n'a même pas été lainsée A le Almorition du culte ca- 
tholique. 

Cette saisie a porté an outre sur des voros 2% instruments da Culte 
rituellemeat benius ct eur Gaa relimes de sainte, honorés de la vénération 
dos fidèles. La nainmise de lales, aon rémlierment mendetás, sur cos ovjets 
sacrés, et les conditions dans lesquelles l'opération a été effectuée, ont 


soulevé l'émotion et la rêprobatioW unanimes des fidèles, . 
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Enfin, l'Etat Framais qui aveit assumé sur ces biens, en accord 









avec l'Fvêahé, lo rôle d*Stat protecteur, a été mis dans l'impossibilité de 


l’assurer. Il ne peut dome que faire toutes réserves mu sujot cas vols ou 





pertes qui se prodnirstent en cours de trauerort, ou des disparitione ot 






déprédations qui ronrralent réeulter d'une conservation G2fectv3usoce 











Les geisies apéréss à HAUTUFORT et à BSOURDTILLES sonstituent une 





violation dan 3e01ts de Monseisneur MUCH, tvéaue Ce STRASBOURG et nme grave 
atteinte tant aux pouvoire spirituels de 1’ "lise Catholique qu'à la souro- 
raineté de l'état Français. 
lilas sont cundamnées par l'article 56 de la Cgonvertion de La 
Haye gui asmre aux biais et étsblissements consacrés au Cuite le même trai- 


tent qu'à la propriété privée, dont la saisie ne peut être opérée. 






Monsèbgneur RUCH, a, du resta, déj proteste à BAUm4, par l'iater- 









louciature, zoute l'aSto de !u1ensa Cont ii a été victime. 





médieire is le 


À » . à 7 $ ~ Ses g^n - a u. + b . 0 - 1 e 
AU if Ll OV GW. veraa Y ! 112cal3, a suis SHAVES » on cougegaoence, 













d'élever auprès Ge von» uns protestetion solenneils, tant contre le principe 





que comtre les procédids c'ex4sutlon de cette saisis À nein amie, en zone non 





occupée, deg bians cn dioc4ss Ce STRASBOURG dont Monseigneur BUCH est le lé- 






gitime deponsikaire cu propriétaire, et de ets densnder Ge bien vouioir inter- 
gy 
ine 
venir auprès des autcritoc allowandes comp intes pour que ces biens soient 
> 
réiutégrés dais les ohât>anx 0: ils areiont Ps entropusóg» 
mw y 
y. 


Veuillez agréer, Mon Général, l'assurance de ma haute considêration» 
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